
      
 

Amendements SUPAP-FSU au CSAP du 10 juillet 2026 
 

Délibération 2026 DRH 23 CAPSA 
 

Exposé des motifs 
 
Suite aux mobilisations massives des personnels d’animation depuis 2023 dans des centaines d’écoles 
parisiennes, l’intersyndicale DASCO initiée par le SUPAP-FSU étendue de 2 à 3 puis 7 syndicats a obtenu de 
nombreuses avancées pour les personnels d’animation, voir ICI, ICI ou ICI, dont l’accès à la catégorie A dans 
le corps des CAPSA (Conseillers des Activités Physiques et Sportives et de l’Animation) des responsables 
éducatif.ves Ville (directeur.trices périscolaires). 
 
Les amendements présentés visent à : 
 
Permettre à tous les AAP (Animateur.trices des Administrations Parisiennes) titulaires de catégorie B 
concerné.es par la délibération de pouvoir se présenter à ces examens professionnels sans condition 
d’ancienneté. En effet, de nombreux-ses agent.es ont déjà assuré l’intégralité des missions de responsables 
éducatif.ves ville en tant qu’AAAS de catégorie C pendant plusieurs années (REV intérimaires, REV 
remplaçant.es) avant d’accéder au corps des AAP sur les mêmes missions (réussite au concours, promotion 
interne). Il serait injuste que des collègues ayant exercé les missions de REV pendant plus de 5 ans en 
catégorie C doivent attendre de nouveau d’avoir 5 ans d’ancienneté en tant qu’AAP pour pouvoir s’y 
présenter. 
 
Permettre à d’autres collègues AAP de la DASCO dont les missions relèvent de la catégorie A, de pouvoir 
se présenter à ces examens professionnels : adjoint.es éducatif.ves du dispositif Action collégiens, collègues 
exerçant dans les services déconcentrés ou dans certaines structures spécifiques des missions 
d’encadrement, d’expertise ou de coordination. 
S’agissant d’Action Collégiens, la situation est critique. Le dispositif est menacé de disparition. Ces postes 
souffrent d’un défaut criant d’attractivité par rapport aux autres postes du corps (pas de NBI, primes 
inférieures, fortes contraintes de cycle horaire). Sur 41 postes, 6 restent non pourvus malgré le recours par 
la Ville à des agent.es contractuel.les. Des départs supplémentaires seraient inéluctables si les collègues 
(majoritairement recruté.es à BAC + 3 avant 2013) étaient privé.es d’un accès légitime à la catégorie A via 
ces examens professionnels. 
 
Le premier amendement intègre, dans les dispositions générales du corps des CAPSA, les missions des 
adjoint.es éducatif.ves du dispositif Action collégiens dans la spécialité animation périscolaire. 
Le deuxième amendement permet à tous.tes les titulaires concerné.es de se présenter aux examens prévus, 
sans ancienneté dans le corps des AAP. 
Le troisième amendement permet d’élargir le périmètre des collègues éligibles à l’inscription à ces examens 
professionnels. 

https://www.supap-fsu.org/2024/11/intersyndicale-dasco-les-avancees-s-obtiennent-par-la-lutte-episode-1-ce-qui-a-ete-gagne-par-la-greve.tous.tes-mobilise.es-du-19-au-22-novembre.html
https://www.supap-fsu.org/2024/06/intersyndicale-dasco-des-avancees-consequentes.mais-toujours-insuffisantes.en-greve-du-25-au-28-juin.html
https://www.supap-fsu.org/2026/02/periscolaire-des-annonces-contrastees.victoire-sur-les-primes-des-rev.mais-rien-pour-les-aaas-ni-pour-l-amelioration-des-conditions-de-travail.html


 
Amendement 1 

 
A l’article 2, après : 
 
« Ils peuvent en outre se voir confier au niveau d’un établissement du premier degré, la direction de l’accueil 
collectif des mineurs sur le temps périscolaire. A ce titre, ils assurent l’encadrement des personnels 
d’animation et, le cas échéant, des autres agents concourant au fonctionnement de l’équipement, ainsi que 
la mise en œuvre des orientations définies par la collectivité en matière périscolaire. ». 
 
Ajouter : 
 
« Dans les établissements du second degré, ils sont responsables de la mise en œuvre du dispositif « Action 
Collégiens », dispositif de prévention éducative et d’accompagnement à la scolarité destiné aux élèves 
mineurs scolarisés dans les collèges parisiens. » 
 

Amendement 2 
 
Remplacer à l’article 22 : 
 
« Peuvent s’y présenter les animateurs d’administrations parisiennes remplissant, au 1er janvier de l’année 
de l’examen, les conditions prévues au dernier alinéa de l’article 4 » 
 
Par : 
 
« Peuvent s’y présenter les animateurs d’administrations parisiennes titulaires ». 
 

Amendement 3 
 

A la suite, toujours à l’article 22, remplacer : 
 

« exerçant les fonctions de responsable éducatif Ville dans un établissement du premier degré ». 
 
Par : 
 
« exerçant les fonctions de responsable éducatif Ville dans un établissement du premier degré, d’adjoint 
éducatif dans un établissement du second degré, de direction dans un centre de ressource central ou de loisirs 
hospitaliers, de coordination du projet éducatif territorial parisien ou de la mission éducation inclusive ou des 
missions ressources inclusion ». 
 
 
 


